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Quel est l’objet de ce module?

Ce module fournit des indications sur les concepts, éléments et méthodologies 
nécessaires à l’élaboration d’un programme national de SST, ainsi que des 
conseils relatifs à sa présentation publique, sa mise en œuvre, son suivi son 
évaluation et son réexamen.

Objectifs

Ce module vise à améliorer les compétences des spécialistes en SST et 
des organes de décision tripartites, afin de leur permettre d’élaborer, de 
mettre en œuvre et d’évaluer un programme national de SST. Au terme de ce 
module, les stagiaires seront capables:

QQ d’expliquer la méthode concrète d’élaboration, de mise en œuvre, de 
suivi, d’évaluation et de réexamen d’un programme national de santé et 
de sécurité au travail;

QQ définir les notions importantes employées dans les processus de 
planification, de suivi, d’évaluation et de réexamen;

QQ de participer au processus collaboratif visant à déterminer les objectifs, 
initiatives, ressources, délais et autres pour l’élaboration d’un programme 
national de SST;

QQ de suivre la mise en œuvre du programme national de SST et de l’évaluer.

«Il n’est pas de vent favorable pour celui qui ne sait vers quel port il navigue.» 

Sénèque
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L’agence suédoise de développement international (ASDI) a financé le projet 
« Linking safety and health at work to sustainable economic development: 
from theory and platitudes to conviction and action » (« Lier la sécurité et la 
santé au travail au développement économique durable: de la théorie et des 
banalités à la conviction et l’action »). Ce projet a pour objet d’améliorer la 
sécurité et la santé au travail pour tous les travailleurs en développant des 
produits globaux destinés à combler les lacunes en termes de méthodologie 
et d’information dans ce domaine et en mobilisant les acteurs nationaux 
pour la mise en œuvre de mesures pratiques aux niveaux national, local et 
de l’entreprise. Le projet inclut, entre autres, l’élaboration de supports de 
formation, d’outils pratiques et de directives de politique afin de renforcer 
les capacités nationales et locales en matière de sécurité et de santé au 
travail et d’aider les mandants à établir et mettre en œuvre des politiques et 
des programmes de sécurité et de santé au travail.
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1.	 INTRODUCTION 

Un programme national de santé et de sécurité au travail (SST) désigne tout 
programme national qui inclut des objectifs à réaliser selon un calendrier prédéfini, 
des priorités et des moyens d’action établis en vue d’améliorer la SST ainsi que 
des indicateurs permettant d’évaluer les progrès réalisés1.  

Dans le module précédent (le module  3), il s’agissait d’analyser la situation 
nationale de la SST à partir du profil national de SST et de déterminer les domaines 
d’action prioritaires en matière de SST. Ces étapes sont le préalable nécessaire à 
l’élaboration et au lancement du programme national de SST.

Il existe de nombreux modèles différents de planification des programmes nationaux 
de SST. Leurs intitulés varient également d’un pays à l’autre (« programme national 
de SST », « stratégie », « plan stratégique », ou « plan d’action »). Ils présentent 
néanmoins plusieurs traits communs, comme la finalité qu’ils poursuivent, leur 
structure et les principaux thèmes abordés. D’abord et avant tout, ces programmes 
sont conçus, mis en œuvre, contrôlés, évalués et périodiquement réexaminés 
en concertation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus 
représentatives. 

Un programme national de SST doit2: 

(a)	 promouvoir le développement d’une culture de prévention nationale en matière 
de sécurité et de santé; 

(b)	 contribuer à la protection des travailleurs en éliminant ou en réduisant au 
minimum, dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, les 
dangers et les risques liés au travail, conformément à la législation et à la pratique 
nationales, en vue de prévenir les lésions et maladies professionnelles et les décès 
imputables au travail et de promouvoir la sécurité et la santé sur le lieu de travail; 

(c)	 être élaboré et réexaminé sur la base d’une analyse de la situation nationale en 
matière de sécurité et de santé au travail comportant une analyse du système; 

(d)	 comporter des objectifs, des cibles et des indicateurs de progrès; et 

1	 Convention (no 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006.
2	 Ibidem (article 5)
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(e)	 être soutenu, si possible, par d’autres programmes et plans nationaux 
complémentaires qui aideront à atteindre progressivement l’objectif d’un 
milieu de travail sûr et salubre.

Le programme national de SST devrait en outre:

QQ être préparé au niveau national et impliquer l’ensemble des ministères ou 
instances compétents en matière de SST;

QQ s’appuyer sur le profil national de SST et sur tout autre document analytique 
utile, et tenir compte à la fois des priorités et des lacunes identifiées dans le 
cadre existant;

QQ être élaboré en tenant dûment compte des instruments de l’OIT relatifs à la 
SST (conventions et recommandations, ainsi que les autres instruments  que 
sont les recueils de directives pratiques et les principes directeurs adoptés dans 
ce domaine) – et en tout premier lieu de la convention (no 197) sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006 et la recommandation 
(no 197) correspondante, ainsi que des autres conventions de l’OIT sur la STT 
d’ores et déjà ratifiées3;

QQ faire un meilleur usage des structures, procédures et ressources existantes 
dans ce domaine;

QQ améliorer la coordination entre les parties grâce à la définition d’objectifs 
communs et de programmes de travail conjoints, dans le but d’utiliser de 
manière plus efficiente les ressources et d’obtenir de meilleurs résultats grâce 
à cette mise en synergie;

La stratégie de prévention des lésions de la Nouvelle-Zélande témoigne de la volonté 
du gouvernement de travailler avec les organisations et groupes de l’ensemble de 
collectivité à l’amélioration de la prévention des lésions dans le pays. La stratégie 
propose un cadre stratégique pour les actions de prévention des lésions en 
Nouvelle-Zélande. Ce cadre constitue un guide pour les actions entreprises par 
les différentes instances gouvernementales,  autorités locales, organisations non 
gouvernementales, communautés et individus. Nouvelle-Zélande4

4

QQ être conforme à la politique nationale de SST et contribuer à sa mise en œuvre;

3	 Sur ce point, se reporter aux indicateurs du profil national de SST de la Finlande présentés dans l’annexe 1.
4	 «New Zealand injury prévention strategy », Nouvelle-Zélande, 2003.
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La commission tripartite sur la sécurité et la santé, mise en place en 2008, 
donne un cadre à l’élaboration d’une politique en faveur de la sécurité et de la 
santé, droit social élémentaire. Composée d’un nombre égal de représentants 
du gouvernement, des travailleurs et des employeurs, elle travaille à la définition 
de principes directeurs pour une action de l’État cohérente et systématique en 
faveur d’un milieu de travail sain et sûr et de la prévention des accidents du 
travail et maladies professionnelles [le 28 avril 2012 a été lancé] le plan national 
de sécurité et de santé au travail, conçu grâce au dialogue et la collaboration 
entre les instances gouvernementales et les représentants des travailleurs et 
des employeurs. Ce plan assure la cohérence des initiatives des divers acteurs 
sociaux soucieux d’appliquer la politique nationale de sécurité et de santé au 
travail établie par le décret no 7602 du 7 novembre 2011. Brésil5

5

QQ être doté de moyens budgétaires et humains.

Le schéma suivant présente les interrelations entre un programme national de SST 
et les autres éléments de l’approche stratégique de l’OIT: 

tttamme national de SST comporte plusieurs étapes: la planification, la mise en 
œuvre, l’évaluation et le réexamen. Ce module présentera les principales notions 
au fur et à mesure qu’il abordera ces différentes étapes.

5	 « Plano nacional de segurança e saúde no trabalho », Brésil, 2012. 
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1.1	 Pourquoi un programme national de SST?

Beaucoup de pays industrialisés, ayant atteint un palier en ce qui concerne la 
réduction du nombre d’accidents du travail, ont ressenti la nécessité d’adopter une 
nouvelle stratégie pour continuer d’améliorer la sécurité et la santé des travailleurs. 
Pour leur part, de nombreux pays en développement constatent une progression 
du nombre d’accidents du travail et de maladies professionnelles du fait d’une 
industrialisation accélérée, et il leur faut renforcer leurs efforts de prévention6. 

Par ailleurs, les administrations publiques sont de plus en plus souvent amenées 
à devoir apporter la preuve de l’efficience de leurs programmes et de leur budget 
aux contribuables qui leur demandent des comptes. 

L’élaboration de plans stratégiques à moyen terme constitue une réponse à ces 
demandes. De plus en plus de pays envisagent les questions de SST au niveau 
national dans une perspective stratégique. Dans certains, comme en Chine ou au 
Japon, la loi exige la mise en place de plans quinquennaux de prévention de SST, 
comme gage de la volonté du gouvernement d’adopter une approche stratégique.

Dans plusieurs pays, le programme national de SST a aussi permis de révéler les 
avantages de cette approche, par exemple:

Premier bilan de la stratégie nationale de SST, Australie7

« (…) la stratégie nationale contribue à améliorer la STT en:

QQ fixant des cibles fondées sur des données;
QQ en ciblant les efforts nationaux afin que les ressources soient utilisées de 

manière plus efficace;
QQ en définissant un cadre qui favorise la création de nouveaux liens entre les 

pouvoirs publics, les entreprises et les travailleurs. »
7

6	 « Cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail », rapport IV (1) adopté par la Conférence internationale 

du Travail lors de sa 95e session, 2006.
7	 « The National OHS Strategy 2002-2012 », Australie.
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1.2	 Initiatives internationales 

L’organisation internationale du travail préconise la ratification et la mise en œuvre 
de la convention no 187 et, dans ce cadre, l’élaboration de programmes nationaux 
de SST dans les pays Membres. L’organisation mondiale de la santé (OMS) a 
également mis au point un Plan d’action mondial pour la santé des travailleurs 
2008–2017, qui prône le même type d’approche. 

L’Union européenne (UE)8 et l’ASEAN9 ont également pris des initiatives 
supranationales obligeant leurs pays membres à adopter un programme national 
de SST. La Concertation de l’ASEAN sur les cadres nationaux à mettre en place 
en matière de sécurité et de santé au travail a adopté le Plan d’action en faveur 
de cadres nationaux pour la sécurité et de la santé au travail.10 Ce plan d’action 
quinquennal (2007-2011) vise à aider les pays membres de l’ASEAN à réaliser 
des progrès dans la mise en œuvre et le renforcement des cadres nationaux de 
SST ainsi qu’à améliorer les normes, systèmes, stratégies et programmes de SST 
dans la région. Conscient de l’importance de disposer d’informations exactes 
sur les situations de la SST pour concevoir des programmes de SST efficaces et 
pertinents, le Plan d’action met l’accent sur trois axes prioritaires:

(a)	 l’élaboration d’un profil national de SST;

(b)	 l’élaboration d’une stratégie et d’un programme nationaux de SST; 

(c)	 le renforcement de la coopération régionale en matière de SST au sein des 
pays de l’ASEAN, ainsi que la collaboration entre les pays de l’ASEAN, d’autres 
pays partenaires et les organisations internationales.

La stratégie communautaire adoptée par l’UE pour la période 2002‑200611 s’est 
révélée efficace, entrainant une baisse significative du nombre d’accidents du 
travail: sur la période 2002-2004, le nombre d’accidents mortels au travail dans 
l’UE-15 a baissé de 17 pour cent, tandis que le nombre d’accidents entraînant 
une absence de plus de trois jours a reculé de 20 pour cent. L’UE a alors proposé 
une nouvelle stratégie communautaire pour 2007-201212 avec pour objectif de 
réduire de 25 pour cent le nombre total d’accidents du travail d’ici 2012. L’UE 
a appelé ses États Membres à adopter des stratégies nationales correspondantes. 
Une nouvelle Stratégie européenne de santé et de sécurité (2013-2020) est 
actuellement à l’étude13.

8	 Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, 
Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie et Suède.

9	 Brunei Darussalam, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande, Vietnam. 
10	 «  Plan of action on National Occupational Safety and Health Frameworks for ASEAN - ASEAN Policy dialogue on 

National Occupational Safety and Health Frameworks », Singapour, 23-25 janvier 2007.
11	 « S’adapter aux changements du travail et de la société: une nouvelle stratégie communautaire de santé et de 

sécurité au travail 2002–2006 ».
12	 « Stratégie communautaire sur la sécurité et la santé au travail 2007-2012 ».
13	 « Mise en œuvre de la stratégie communautaire et programme d’action du Comité consultatif », Comité consultatif 

sécurité et la santé sur le lieu de travail, 2011.
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2. LA PLANIFICATION  
D’UN PROGRAMME 
NATIONAL DE SST 

Planifier consiste à établir une série de mesures délibérées et coordonnées visant à 
produire les résultats souhaités. Cela suppose une analyse préalable de la situation 
actuelle. Dans le cas d’un programme national de SST, cette analyse s’effectue 
par l’intermédiaire du profil national de SST. 

Parmi les éléments exerçant une influence majeure sur le programme national de 
SST figurent les autres politiques nationales ou principes directeurs supranationaux 
relatifs à la SST, tels que les stratégies de l’UE susmentionnées.

La planification exige également un processus décisionnel, puisqu’elle implique de 
s’interroger sur ce qu’on souhaite pour l’avenir, en tenant compte des ressources 
disponibles. La planification d’un programme national de SST suppose d’aborder 
objectivement les questions suivantes:

QQ Qu’est-il nécessaire d’accomplir?
QQ Que souhaitons-nous accomplir?
QQ Que pouvons-nous accomplir?

2.1	 Planification stratégique et établissement du plan 
d’action 

Lors de l’élaboration de leur programme national de SST, certains pays ont recours 
à deux procédés de planification différents mais complémentaires et successifs: la 
planification stratégique et la définition d’un plan d’action. 
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QQ La planification stratégique consiste à définir une orientation générale pour 
l’avenir, en fixant des objectifs à moyen et long termes devant être atteints à 
l’issue d’un certain délai. 

QQ La définition du plan d’action consiste à déterminer les mesures particulières 
qui permettront de réaliser les objectifs, ainsi que la façon dont les acteurs 
mobiliseront les ressources à cette fin, ce qui suppose également de rendre 
compte du travail accompli et de fixer des échéances pour suivre les avancées. 

La planification stratégique précise donc ce  que l’on compte réaliser à l’avenir 
et l’orientation générale permettant d’atteindre le but souhaité. Le plan d’action 
fixe quant à lui les différentes mesures concrètes nécessaires à la réalisation de 
l’objectif. 

Ce qui sépare l’endroit où nous nous trouvons (situation actuelle) 
de celui où nous souhaitons aller (vision et buts), c’est ce que nous 
faisons (cibles et plans d’action).14

14	 « Toolkit Education leadership », NSBA’s Institute for the Transfer of Technology to Education.
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2.2	 Planification nationale, régionale et institutionnelle 

La SST peuvent être planifiées à quatre niveaux principaux: au niveau national, 
au niveau sectoriel, au niveau régional et au niveau institutionnel. L’approche 
stratégique de l’OIT préconise l’adoption de programmes de SST au niveau national. 
Les situations et conditions locales diffèrent cependant en termes de répartition 
des responsabilités, à la fois d’un point de vue géographique et institutionnel, ce 
qui explique que les modèles varient. C’est ce qui est développé ci-dessous.

QQ Au niveau national: la plupart des pays élaborent leur programme national 
de SST sous la responsabilité de l’organe central de coordination (l’autorité 
compétente du gouvernement central ou la commission nationale de SST). Il 
arrive que l’organe central de coordination définisse également le plan d’action 
général pour l’ensemble des organismes participant à la mise en œuvre du 
programme national de SST.

QQ Au niveau sectoriel: il arrive que l’autorité centrale (ou les ministères sectoriels 
ayant des compétences en matière de SST pour ce secteur d’activité) préconise 
des programmes sectoriels sur la SST au niveau national, en partenariat avec 
les partenaires sociaux du secteur, principalement dans les secteurs à hauts 
risques comme la construction15 ou l’extraction16. Ces programmes peuvent être 
coordonnés dans le cadre d’un programme national de SST ou être conçus et 
mis en œuvre séparément. 

QQ Au niveau régional: dans les pays dotés d’une organisation fédérale, la 
compétence en matière de SST se répartit entre le gouvernement central et les 
gouvernements fédérés, les programmes de SST sont couramment conçus aux 
deux niveaux, national et régional. Le plan stratégique est souvent élaboré au 
niveau national tandis que les plans d’action sont conçus au niveau régional 
(c’est ainsi le cas des autorités de la SST des régions autonomes d’Espagne ou 
des services d’inspection des États fédérés d’Australie). Ces plans d’action sont 
conformes aux plans stratégiques nationaux mais reflètent les particularités 
régionales.

QQ Au niveau institutionnel: une autorité centrale peut parfois déterminer ses 
priorités et ses objectifs stratégiques par l’intermédiaire d’un programme 
national de SST et, à partir de ces priorités, chaque administration compétente 
définit son propre programme d’action. Dans certains pays où les organismes 
publics disposent de compétences étendues en matière de SST, il n’existe 
pas de programme national de SST en tant que tel, mais des programmes 
institutionnels pour chacun de ces organismes.

15	  « Construction Safety Partnership » (Irlande) – Programme de travail 2012.
16	  « National Mine Safety Framework – Implementation Plan », Australie, 2004.
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2.3	 Durée du programme

La durée prévue des programmes nationaux de SST peut varier de quatre à dix 
ans. La plupart des pays dont les programmes s’étendent sur dix ans ont fixé des 
objectifs à mi-parcours (quatre à cinq ans), et planifié un examen des avancées. 
Si l’on considère les sous-programmes d’une stratégie décennale comme des 
programmes nationaux, la durée la plus répandue des programmes nationaux 
est de quatre à cinq ans. C’est une période suffisamment longue qui permet de 
mesurer l’amélioration de la situation de la SST au niveau national. Le réexamen 
constitue un bon point de départ pour une amélioration continue qui passe par la 
confirmation des approches fructueuses et la modification de celles qui n’ont pas 
fait leurs preuves. 

En l’espace de quatre ou cinq ans, un certain nombre de facteurs et de conditions 
touchant aux systèmes et aux programmes nationaux SST peuvent avoir évolué. Les 
planifications stratégiques à plus long terme présentent une autre difficulté: les 
priorités politiques changent souvent au même rythme que les gouvernements17, 
et les plans doivent être adaptés en conséquence. 

Un autre point important mérite d’être pris en compte, y compris dans le cadre de 
programmes de plus courte durée: la planification (objectifs réalisables, ressources 
nécessaires) d’un programme national de SST, sa mise en œuvre, sa coordination 
avec d’autres instances, etc. nécessitent d’acquérir des connaissances sur un 
certain nombre de sujets. D’un point de vue pratique, dans les pays qui n’ont 
jamais conduit un programme national de SST, il conviendrait de débuter par des 
programmes moins ambitieux en termes de durée (un à deux ans éventuellement). 
Ils peuvent être plus simples à gérer et se révéler fructueux. Cette approche 
« prudente », si elle réussit, peut: 

QQ susciter la confiance dans l’approche stratégique;
QQ instaurer de la confiance et établir des relations de travail entre les organismes 

et partenaires sociaux impliqués;
QQ aider à mobiliser davantage de moyens humains et financiers; 
QQ de se former en vue de nouvelles évolutions et de programmes plus ambitieux 

à l’avenir.

17	 Au Danemark, les principaux partis politiques ont convenu d’une stratégie visant à améliorer les conditions de 
travail, valable jusqu’en 2020.
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2.4 	 Le processus de planification 

L’élaboration d’un programme national de SST exige plusieurs étapes et la 
participation de différentes entités. Chacune des étapes ainsi que l’implication 
correspondante des organismes ne seront pas les mêmes dans tous les pays. On 
retrouve néanmoins des caractéristiques communes:

QQ la collecte des informations et l’analyse de la situation sont les préalables 
à l’élaboration du programme. Comme indiqué plus haut, l’OIT recommande 
d’utiliser le profil national de SST à cette fin. 

18

L’élaboration de la stratégie nationale de SST au Danemark18

L’élaboration de la stratégie se déroule comme suit: l’Autorité nationale chargée 
des conditions de travail (Arbejdstilsynet) et le Centre national de recherche sur 
le milieu de travail fournissent et analysent les données utiles avant de formuler 
des premières propositions de priorités. À partir de ce travail préliminaire, 
le Conseil danois des conditions de travail décide quels sont les domaines 
problématiques prioritaires de la stratégie et fixe des objectifs. Le ministère 
de l’Emploi est l’autorité suprême en la matière: il présente la stratégie au 
parlement et assure le soutien juridique et financier nécessaire ainsi que les 
mesures d’accompagnement.

Les autorités publiques compétentes sont les principales instigatrices du 
programme national de SST et de sa mise en œuvre.

18	 « Comparative analysis of national strategies for safety and health at work », BAUA, 2010.
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Le processus de planification nationale de la SST en Espagne19

En Espagne, le ministère du Travail et de l’Immigration a joué un rôle de premier 
plan dans la mise sur pied d’une stratégie nationale de SST. Un important travail 
préparatoire (analyse du système de SST et élaboration du cadre stratégique) 
a été réalisé par un petit groupe composé de représentants du ministère, des 
autorités de contrôle nationales et des instituts techniques. L’institut national 
de la SST (INSHT) a ensuite apporté son appui technique et organisationnel afin 
de poursuivre l’élaboration de la stratégie, mission assurée par la commission 
nationale de SST (invitations aux réunions, collecte et rédaction des avis et 
propositions, etc.). Le gouvernement national reste responsable de la mise en 
œuvre de la stratégie.

19

QQ l’organe tripartite national joue un rôle important, de la concertation aux 
décisions finales, dans l’analyse diagnostique de la situation, la définition 
des priorités et l’élaboration du programme national de SST. Le processus de 
concertation est parfois ouvert à la population, comme au Royaume-Uni.

Élaboration de la Stratégie20

« Cette stratégie a été conçue grâce à un processus de concertation et d’examen 
des données disponibles concernant l’efficacité des initiatives de santé et de 
sécurité. Nous publierons l’intégralité de l’analyse de ces deux exercices afin 
que les autres puissent comprendre le cheminement de notre pensée. Plus de 
200 personnes ont répondu à notre consultation sur le projet de stratégie et, en 
prenant en compte le sondage téléphonique et les manifestations régionales, 
nous nous sommes adressés à plus de 2 500 personnes. » 

20

19	 Ibidem
20	 « A strategy for workplace health and safety in Great Britain to 2010 and beyond ».
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3.	PLANIFICATION 
STRATÉGIQUE

La planification stratégique repose sur une analyse de la situation nationale 
actuelle, des tendances en matière d’emploi et des nouveaux enjeux afférents, des 
priorités politiques et des ressources disponibles. Elle consiste essentiellement à:

QQ déterminer les objectifs stratégiques à moyen et long termes, 
QQ établir les conditions favorables à la réalisation des objectifs, 
QQ fournir un cadre et des orientations pour l’avenir.

Cela peut prendre plusieurs années. La durée la plus couramment constatée est 
de cinq à dix ans. Elle intègre généralement plusieurs notions, comme la vision, 
les buts et cibles stratégiques, les stratégies, les priorités et les données initiales.

3.1 	 La terminologie de la planification stratégique 

La planification stratégique peut partir d’une vision. Une vision est une déclaration 
ambitieuse et exigeante qui dessine une image idéale de l’avenir. Elle privilégie 
l’objectif ultime et agit comme une force motrice qui stimule et oriente les efforts 
nationaux. 
21222324.

Exemples de déclarations d’intention 

« Des lieux de travail exempts de décès, blessures ou maladies » (AUSTRALIE).21

« Objectif zéro accidents » (FINLANDE).22

« Tous les lieux de travail du royaume du Cambodge créent et favorisent une 
culture de la sécurité et de la santé » (CAMBODGE).23

« Concrétiser une culture de la sécurité et de la santé au travail en Indonésie » 
(INDONÉSIE).24

21	 « The National OHS Strategy 2002-2012 », Australie.
22	 « Cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail », rapport IV (1) adopté par la Conférence internationale 

du Travail lors de sa 95e session, 2006.
23	 « The first Occupational Safety and Health Master Plan of Cambodia (2009-2013) », Cambodge. 
24	 « Vision, mission, policy, strategy and program of national OSH 2007-2010 », Indonésie.
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Les buts stratégiques sont des objectifs d’ensemble qui visent à réduire l’écart 
entre la vision et la situation actuelle. Ils permettent aux instances de privilégier 
la coordination de leurs efforts et de leurs initiatives afin de définir les prochaines 
étapes. 

Exemples d’objectifs

QQ Réduction du nombre d’incidents liés à la SST.
QQ La sécurité et la santé font partie intégrante de l’entreprise.
QQ Singapour est reconnu comme un pôle d’excellence en matière de SST.
QQ Une culture de la sécurité et de la santé moderne et qui fait des émules 

(SINGAPOUR)25

- - -

QQ Réduction des maladies liées au travail, causées par le surmenage ou le 
stress professionnels. (JAPON)26

2526

Les buts sont parfois présentés comme des objectifs tangibles, quantitatifs et 
mesurables, avec un délai précis de réalisation. Dans ce cas, on les appelle des 
cibles.
27282930

Exemples de cibles

QQ Baisse de 15 pour cent du nombre de travailleurs exposés à des nuisances 
sonores pouvant conduire à une déficience auditive. (DANEMARK)27

QQ Réduire les accidents industriels d’au moins 15 pour cent d’ici 2004, et 
faire baisser le taux d’accident de 0,74 pour cent à 0,61 pour cent, pour 
atteindre 0,5 pour cent en 2010. (RÉPUBLIQUE DE CORÉE)28

QQ Sur une période de cinq ans, réduire le nombre d’accidents mortels de 
trois pour cent dans le secteur de la construction et d’un pour cent dans 
l’industrie en général, et les lésions et maladies liées au travail de quatre 
pour cent. (ÉTATS-UNIS)29

QQ Réduire les accidents du travail graves et mortels. Réduire de cinq pour 
cent le nombre annuel d’accidents du travail en particulier dans les secteurs 
dangereux - mines, construction, électricité (VIET NAM)30

25	 « WSH 2018: a strategy of workplace safety and health in Singapore », Singapour.
26	 « 10th Industrial Accident Prevention Plan, 2003-2007 », Japon. 
27	 « Danish OSH strategy 2005-2010 », Danemark.
28	 « Cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail », rapport IV (1) adopté par la Conférence internationale 

du Travail lors de sa 95e session, 2006.
29	 Ibidem
30	 « The National Programme on Labour Protection, Occupational Safety and Occupational Health up to 2010 », Viet Nam..
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Dans de nombreux pays cependant, la qualité et la mise à disposition des données 
sur la SST doivent encore être améliorées. De meilleures données et de meilleures 
analyses contribuent à la définition et à l’évaluation des cibles.

Priorités. Des champs problématiques qui nécessitent une intervention. 

Les stratégies désignent les méthodes ou interventions d’ordre général permettant 
d’atteindre les buts fixés. L’aboutissement d’une planification stratégique est 
souvent appelé « stratégie ». 
31

Exemples de stratégies générales

QQ Renforcer au maximum les capacités pour mieux assurer la sécurité et la 
santé sur le lieu de travail;

QQ Mettre en œuvre un cadre réglementaire efficace;
QQ Faire connaître les avantages de la sécurité et de la santé sur le lieu de 

travail et reconnaître les meilleures pratiques; 
QQ Établir des partenariats solides aux niveaux local et international. 

(SINGAPOUR)31

3.2 	 Définition des buts et des cibles

Les buts renvoient à ce qui est attendu des institutions nationales et aident à 
orienter les efforts vers une seule direction. On peut distinguer deux principales 
catégories de buts dans le cadre d’une planification nationale de la SST: 

QQ les buts visant à réduire les incidents et les expositions;
QQ les buts visant à consolider le système de SST.

Buts visant à réduire les incidents et les expositions aux risques (le plus souvent 
quantifiables ou au moins en partie quantifiés aujourd’hui): les cibles de nombreux 
programmes consistent en une réduction du nombre d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles qui doit être obtenue au terme du programme. 
Les exigences (quantitatives) concernent la réduction du nombre d’incidents 
(maladies liées au travail, accidents sur le lieu de travail, absences du lieu de 
travail pour raison de santé) et de maladies ou expositions particulières (maladies 
musculo-squelettiques liée au travail, nuisances sonores sur le lieu de travail) et 
s’expriment le plus souvent en pourcentage. Les indicateurs sont établis à partir 
des statistiques officielles ou des données d’enquête. C’est l’interaction directe 
avec les travailleurs, les employeurs et les entreprises qui permet généralement 
d’atteindre ce type d’objectifs. Les effets de ces actions peuvent parfois être 
constatés à court et moyen termes. La cible la plus courante consiste en une 
réduction du pourcentage sur une période comprise entre un et cinq ans. 

31	 « WSH 2018: a strategy of workplace safety and health in Singapore », Singapour.
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Lorsqu’on fixe des buts de cette nature, il est nécessaire de tenir compte du 
fait que toute amélioration sensible dans la notification et l’enregistrement des 
accidents du travail et des maladies professionnelles entraine le plus souvent 
une augmentation du nombre des accidents ou maladies dans les statistiques 
officielles. Cela s’explique par:  

QQ une diminution de la sous-déclaration dans le secteur contrôlé (ou assuré); ou
QQ un essor du secteur contrôlé (le plus souvent par l’intégration de groupes de 

travailleurs jusque là exclus, leur taux d’accident étant comparativement élevé)32.

Buts visant à consolider le système de SST (souvent définis en termes qualita-
tifs): cette seconde catégorie porte sur la consolidation des infrastructures de SST 
et leur efficacité (règlements de SST, dispositifs de conseil technique, systèmes 
d’enseignement, systèmes d’information, système d’inspection, collecte d’infor-
mations sur la SST, etc.). Ces objectifs  visent principalement à améliorer et 
accroître les capacités du système national de SST. Ces initiatives n’ont en géné-
ral pas d’effets immédiats ou à court terme en termes de réduction des accidents 
et maladies33. Les effets constatés à cet égard seront sans doute plus évidents à 
moyen et long termes. Il est de ce fait nécessaire de garder à l’esprit l’importance 
de leur caractère pérenne. Les initiatives visant à consolider le système national 
de SST sont nécessaires pour garantir la pérennité des effets. Les répercussions 
de ces mesures en termes de réduction des accidents du travail et des maladies 
professionnelles risquent cependant de n’apparaître qu’à plus long terme.

Catégories d’objec-
tifs

Réduire le nombre de cas et les 
expositions

Consolider le système de SST

Finalité Réduire les accidents, les mala-
dies particulières, les risques ou 
les expositions.

Consolidation des infrastructures de 
SST et leur efficacité.

But Fixer des objectifs facilement 
quantifiables (cibles)

Le plus souvent définis de façon quali-
tatives.

Type d’activités Interactions directes avec les 
travailleurs, employeurs et entre-
prises.

Règlements de SST, dispositifs de 
conseil technique, systèmes d’enseigne-
ment, systèmes d’information, système 
d’inspection, collecte d’informations sur 
la SST information, etc.

Effets Effet ciblé sur une sélection d’en-
treprises, secteurs, risques, etc.

Effet systémique

Délai d’apparition 
des effets

Court et moyen termes Moyen et long termes

Pérennité Incidence immédiate Incidence durable

32	 « Guide d’introduction aux systèmes nationaux de sécurité et de santé au travail », document de travail, OIT, 2002.
33	 Des exceptions existent; par exemple lorsque des règlements interdisent l’utilisation d’une machine particulière ou 

d’un produit chimique.
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The goals selected for the National OSH Programme should be prioritized and will 
not cover every aspect of OSH.

3.3 	 Déterminer les priorités et les stratégies générales 

Dans le cadre de certaines approches, les priorités sont fixées juste après que les 
buts ont été établis, comme des champs ciblés d’intervention (secteurs d’activité, 
risques particuliers) permettant d’atteindre les objectifs. Elles sont parfois 
dénommées « champs d’action ».
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Exemple de cette approche34

BUT:

L’objectif principal de la stratégie pour la sécurité et la santé au travail de la 
Bulgarie est la réduction de 25 pour cent des accidents du travail.

CHAMPS PRIORITAIRES:

1. 	 Garantir la bonne application de la législation en matière de sécurité et de 
santé au travail. 

2. 	 Favoriser l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies sectorielles.

3. 	 Gestion du risque professionnel.

4. 	 Promouvoir une culture de la prévention et favoriser l’évolution du 
comportement des travailleurs et des employeurs concernant la protection 
de la santé. 

34

Une autre approche courante de la planification consiste à définir les priorités 
comme autant de domaines problématiques devant être traités par le programme 
national de SST et, à partir de cela, à choisir les objectifs pour chaque priorité, puis 
les stratégies générales ou les interventions requises pour atteindre ces objectifs.

34	 « Strategy on safety and health at work (SHW), 2008-2012 », Bulgarie
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Exemple de cette approch35

PRIORITÉ (Plan directeur 2):

Application de la loi

BUT (Objectif):

Concevoir des modèles adaptés à l’inspection de la sécurité qui soient strictement 
et impartialement applicables dans diverses entreprises, par l’intermédiaire de:

STRATÉGIES: 

QQ l’inspection de la sécurité des entreprises en général;
QQ l’inspection de la sécurité des entreprises à hauts risques;
QQ l’inspection de la sécurité des secteurs agricoles et du travail à domicile;
QQ l’élaboration d’un système de gestion des bilans de SST concernant la 

sécurité, les accidents et les maladies liés au travail;
QQ la mise en place d’un audit et d’un système d’homologation de la SST; 
QQ l’encadrement de l’inspection de la sécurité.

35

Comme cela a déjà été précisé, les stratégies désignent les méthodes générales 
permettant d’atteindre les objectifs. Dans certains pays, la définition du programme 
national de SST rendue publique n’est pas plus précise. Les plans d’action restent 
internes aux organismes responsables de la mise en œuvre pour différentes raisons, 
dont principalement:

QQ la nature des priorités retenues et des buts fixés;
QQ le besoin d’une certaine souplesse dans les initiatives qui devraient ou qui 

peuvent être mises en œuvre;
QQ la méconnaissance, au moment de la planification, des soutiens existants en 

termes de ressources;
QQ la difficulté à définir des activités et des réalisations au moment de la planification.

35	 Plan directeur de la sécurité et de la santé au travail et des conditions de travail, années 2002-2006 (Thaïlande).
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Les quatre objectifs généraux et les 23 actions  
du plan Santé au travail (France)36 

1. Développer les connaissances des dangers, des risques et des expositions en milieu 
professionnel

•	 Introduire la santé au travail dans le dispositif de sécurité sanitaire page

•	 Structurer et développer la recherche publique en santé et sécurité au travail page

•	 Organiser l’accès à la connaissance page 

•	 Développer et coordonner les appels à projet de recherche en santé au travail 

•	 Développer la formation des professionnels de santé en matière de santé au travail 

2. Renforcer l’effectivité du contrôle

•	 Créer des cellules régionales pluridisciplinaires 

•	 Adapter les ressources du contrôle aux dominantes territoriales 

•	 Développer la connaissance des territoires et renforcer le système de contrôle 

•	 Renforcer la formation des corps de contrôle en santé et sécurité au travail 

3. Réformer les instances de pilotage et décloisonner les approches des administrations

•	 Structurer la coopération interministérielle sur la prévention des risques professionnels 

•	 Réformer le Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels 

•	 Créer des instances régionales de concertation 

•	 Améliorer et harmoniser la réglementation technique 

4. Encourager les entreprises à être acteur de la santé au travail

•	 Moderniser et conforter l’action de prévention des services de santé au travail 

•	 Mobiliser les services de santé au travail pour mieux prévenir les risques psychosociaux 

•	 Repenser l’aptitude et le maintien dans l’emploi 

•	 Refaire de la tarification des cotisations accidents du travail et maladies professionnelles 
une incitation à la prévention 

•	 Encourager le développement de la recherche appliquée en entreprise 

•	 Aider les entreprises dans leur démarche d’évaluation a priori des risques 

•	 Promouvoir le rôle des CHSCT dans tous les établissements 

•	 Développer la prévention des accidents routiers au travail 

•	 Promouvoir le principe de substitution des substances chimiques les plus dangereuses 
(CMR) 

•	 Développer, dans les écoles et par la formation continue, la sensibilisation des 
ingénieurs et des techniciens aux questions de santé au travail

36

36	 Plan Santé au travail (France).
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3.4 	 Dispositions relatives à la mesure des résultats 

Les programmes nationaux de SST devraient préciser, dès l’étape de planification, 
la façon dont ils seront contrôlés et régulièrement évalués. Lors de la planification 
des objectifs du programme, il est nécessaire de prendre en compte les aspects 
liés à la mesure des résultats. 

La mesure des résultats consiste à collecter et communiquer les informations 
relatives à l’exécution du programme, en vue de mesurer ses avancées et d’évaluer 
dans quelle mesure ses objectifs ont été réalisés. Les données relatives à l’exécution 
sont utiles au suivi et à l’évaluation que dans la mesure où elles peuvent faire 
l’objet d’une comparaison. Il est de ce fait nécessaire de déterminer au préalable 
des indicateurs afin de créer un cadre d’analyse et de comparaison des données. 

Les buts sont généralement énoncés en termes généraux et imprécis. Ils permettent 
d’expliciter la déclaration d’intention et d’exposer un objectif ambitieux. L’exprimer 
ne suffit toutefois pas à évaluer sa réalisation, et c’est là une des principales 
raisons qui explique le recours à cette approche.

Plusieurs programmes nationaux de SST ont recours à des cibles à la place, ou 
en plus, des objectifs. Les cibles fournissent des informations plus facilement 
mesurables concernant le « quoi » et le « combien » et peuvent être directement 
utilisées comme points de comparaison pour évaluer les réalisations.

Les données initiales sont des données ou des informations se rapportant à la 
situation ou au fonctionnement actuels. Elles permettent de fixer des cibles et 
d’évaluer les avancées. Établir les données initiales pour chaque objectif ou cible 
permet à la fois d’expliciter les résultats attendus et se doter d’une référence 
pour comparer les résultats réellement obtenus. Dans le cadre du processus 
d’évaluation, les données initiales servent de points de référence en vue de 
comparer les résultats obtenus au terme du processus de mise en œuvre.
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Healthy People 2020, États-Unis. Résumé des objectifs37

Objectif SST–10: réduire les nouveaux cas de perte auditive causée par la bruit 
et liée au travail. 

Cible: 2,0 nouveaux cas de perte auditive causée par la bruit et liée au travail 
pour 10 000 travailleurs. 

Donnée initiale: 2,2 nouveaux cas de perte auditive causée par la bruit et liée 
au travail pour 10 000 travailleurs en 2008. 

Paramétrage de la cible: amélioration de dix pour cent. 

Source des données: Enquête sur les lésions et maladies professionnelles, 
ministère du Travail, Bureau of Labor Statistics (BLS).

37

Il est également possible de définir des objectifs intermédiaires ou précis afin 
de resserrer le champ et de fournir des informations de meilleure qualité ou plus 
concrètes concernant les résultats à atteindre. Ces objectifs intermédiaires sont 
parfois déterminés dans le cadre de la planification stratégique, ou peuvent faire 
partie du plan d’action.

En l’occurrence, les objectifs sont des énoncés courts, clairs, précis (et parfois 
mesurables) liés à un but, présentant les résultats prévus et souhaités ou les 
conséquences des actions menées. Atteindre un but suppose en général de réaliser 
une série d’objectifs (un objectif reste un but, mais à une plus petite échelle).

37	 « Healthy People 2020 », résumé des objectifs.
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Exemple de définition de buts mesurables

BUT (programme national de SST, 2011-2015):

QQ Réduire les troubles musculo-squelettiques liés au travail

DONNÉES INITIALES:

QQ Au cours de l’année de référence (2011), 70  000 lésions musculo-
squelettiques ont obligé les travailleurs à s’absenter de leur lieu de travail 
pendant 1 000 000 jours. 

QQ Les secteurs enregistrant le plus grand nombre de lésions musculo-
squelettiques sont l’industrie manufacturière, l’agriculture et la construction.

CIBLE: 

QQ Réduction du nombre de troubles musculo-squelettiques liés au travail de 
35 pour cent dans tous les secteurs d’ici 2015.

OBJECTIFS INTERMÉDIAIRES: 

QQ Réduction du nombre de troubles musculo-squelettiques liés au travail de 
15 pour cent dans le secteur de la construction d’ici 2012.

QQ Réduction du nombre de troubles musculo-squelettiques liés au travail de 
10 pour cent dans l’industrie manufacturière d’ici 2012.

Bien que les objectifs intermédiaires portent sur une durée prévue (par exemple, 
dans le cadre d’un programme quinquennal, ils peuvent porter sur des périodes 
plus courtes), ils peuvent être propres à la réalisation d’une partie du but ou 
destinés à un certain champ d’action.

Lorsque les buts n’ont pas été davantage précisés ou rendus mesurables, une 
alternative consiste à choisir des indicateurs indirects liés au but, et qui seront 
mesurés au terme de la période de référence. Ces indicateurs fournissent des 
informations sur l’ampleur des progrès réalisés pour atteindre le but fixé, plutôt 
que sur la réalisation ou non du but. Il arrive qu’on privilégie des indicateurs 
d’ordre général (plutôt que des indicateurs précis pour chaque but) pour mesurer 
la progression générale de la SST dans le pays38. 

38	  L’annexe 2 du module 3 de cet ensemble de formation en donne un exemple. 
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4. 	ÉTABLISSEMENT DU 
PLAN D’ACTION 

Les plans d’action nationaux devaient être établis à partir des plans stratégiques. 
Ils visent à mettre en œuvre les priorités nationales grâce à la définition de plans 
plus détaillés pour l’avenir immédiat. Tous les aspects du programme national de 
SST devraient être harmonisés et assurer la continuité entre les objectifs, le plan 
de mise en œuvre et les indicateurs. Le plan d’action est un outil qui permet de 
concrétiser les plans stratégiques.

Les plans d’action exposent les résultats escomptés, les activités et réalisations 
détaillées, les ressources engagées, les délais et responsabilités. Le plan doit être 
systématique dans son approche et s’appuyer sur des informations factuelles. Il 
doit expliquer quelle logique justifie l’intégration de ces activités et la façon dont 
elles contribueront à produire des réalisations et des résultats. 

Un des modèles les plus courants de définition d’un plan d’action s’appuie sur 
l’approche du cadre logique39. Ce modèle décrit la façon dont une intervention 
(projet, programme ou politique générale) est comprise ou vise à produire des 
résultats particuliers. Les versions les plus élémentaires d’un modèle de cadre 
logique présentent quatre éléments qui forment un enchaînement linéaire: apports, 
activités, réalisations et résultats.

39	 Initialement conçu pour l’élaboration, le suivi et l’évaluation de projets de développement internationaux, il peut 
être appliqué à différents contextes. Pour plus d’informations, consulter « Logical Framework Approach », SIDA, 
2004: www.eejp.org/resources/lfa_approach.pdf
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4.1 	 Terminologie du plan d’action

Apports: Ce sont les moyens, financiers ou non, utilisés pour mener à bien les 
activités, les réalisations et produire les résultats requis (financements, personnel, 
matériel, fournitures, installations matérielles).

Activités: Les actions entreprises pour produire une ou plusieurs réalisations 
dans le cadre du programme. Les activités sont parfois appelées « opérations », 
« stratégies » ou « mesures » (par exemple, effectuer des recherches et des 
analyses, conseiller, mener des séances de formation, obtenir l’avis des parties 
prenantes, réaliser des visites d’inspection, etc.).

Réalisations: résultats directs produits issus des activités du programme, elles 
sont visent à atteindre les résultats souhaités. Les réalisations sont tangibles et 
peuvent être mesurées ou quantifiées. Par exemple, le nombre réel d’entreprises 
visitées au cours d’une campagne de SST, le nombre de personnes formées... 

Résultats: ce sont les conséquences souhaitées à court et long termes, produites 
in fine par le plan d’action. En l’occurrence, le(s) changement(s) ou la(les) 
différence(s) intervenus dans la situation de la SST et découlant des réalisations 
du programme. Les résultats ne dépendent pas toujours d’un seul et unique 
programme.  

QQ En reprenant l’exemple précédent, le résultat souhaité pourrait être la réduction 
du nombre d’accidents du travail suite aux visites d’inspection effectuées.  
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Exemple d’intervention 

RÉSULTAT ESCOMPTÉ (OBJECTIF): 

QQ Le nombre annuel de troubles musculo-squelettiques liés au travail dans 
l’industrie manufacturière sera réduit de dix pour cent d’ici 2012.

APPORTS (RESSOURCES): 

QQ 25 inspecteurs du travail se consacreront à plein temps à ce problème 
précis.

QQ 5 ergonomes s’y consacreront à plein temps.

ACTIVITÉS (PROCESSUS): 

QQ Un programme de 3 000 inspections ciblées, comprenant au besoin des 
enquêtes et des mesures coercitives pour réduire les lésions causées par les 
manipulations manuelles.

QQ 100 programmes de formation seront mis en place et pilotés avec les parties 
prenantes.

RÉALISATIONS (PRODUITS): 

QQ 3 000 inspections ciblées réalisées.
QQ 39 programmes de formation réalisés.

RÉSULTATS RÉELS (EFFETS): 

QQ Le nombre annuel de troubles musculo-squelettiques liés au travail dans 
l’industrie manufacturière a été réduit de six pour cent en 2012.

4.2 	 Déterminer les résultats escomptés 

Les résultats devraient être en lien direct avec les objectifs du programme. Il est 
souvent nécessaire d’obtenir plusieurs résultats pour atteindre un but. Pour définir 
les résultats, il peut être utile de se poser les questions suivantes:

QQ Quels résultats peuvent s’avérer nécessaires pour atteindre un but? 
QQ Ces résultats sont-ils réalistes?
QQ Dans quelle mesure ces résultats relèvent-ils des interventions du programme?
QQ Ces résultats sont-ils énoncés de manière à être facilement compris? 

Il est nécessaire de distinguer les résultats attendus (ce que nous visons) et 
les résultats réels (produits suite à une intervention). Les résultats escomptés 
sont parfois présentés comme des objectifs. L’objectif s’exprime en termes 
d’intervention, tandis que le résultat s’exprime en termes de conséquence de 
l’intervention.
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RÉSULTATS

RÉALISATIONS

ACTIVITÉS

APPORTS

OBJECTIF

Processus de
génération
des effets

Processus de
planification

4.3 	 Déterminer les activités et les réalisations

Contrairement aux résultats, les activités et les réalisations devraient relever de 
la seule responsabilité des organismes en charge du programme. Comme indiqué 
précédemment, les activités et leurs réalisations devraient être organisées en vue 
de produire les résultats. 

Pour définir les réalisations, ainsi que les activités nécessaires à leur concrétisation, 
il peut être utile de se poser les questions suivantes: 

QQ Comment obtiendrons-nous ces résultats?
QQ Quelles réalisations sont nécessaires à l’obtention de ces résultats?
QQ Ces réalisations suffisent-elles?
QQ Quelles activités devraient être mises en place pour obtenir ces réalisations?
QQ Existe-t-il d’autres activités (plus efficientes ou réalisables) permettant de 

produire les réalisations?

Lors de la planification des activités, il est nécessaire de garder à l’esprit les 
liens de cause à effet au sein de l’enchaînement activités-réalisations-résultats. 
Par exemple, les accidents du travail et maladies professionnelles surviennent 
dans les entreprises et seuls des changements (principalement des mesures de 
prévention et de protection) opérés à ce niveau pourront réduire leur nombre. Une 
mesure d’intervention aura d’autant plus d’effet sur la réduction des accidents du 
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travail et des maladies professionnelles qu’elle sera conçue au plus près du milieu 
de travail. 

Il est également important de tenir compte du temps nécessaire pour produire un 
effet: certaines interventions peuvent demander plus de temps que les autres à 
cet égard.

Une des forces de l’approche stratégique est de favoriser la collaboration entres 
divers organismes. On obtient de meilleurs résultats en termes d’amélioration 
des conditions de travail dès lors que les divers acteurs impliqués (autorités de 
contrôle, partenaires sociaux ou autres) œuvrent ensemble à une même finalité, 
chacun apportant les méthodes qui lui sont propres mais qu’il partage40. 

Lorsqu’on conçoit les activités, il est nécessaire de réduire au maximum les zones 
d’incertitude. Il serait bon, à ce stade, d’être attentif à la participation concrète 
des organismes dans la phase de mise en œuvre, à leurs capacités réelles ainsi 
qu’aux ressources supplémentaires que le programme peut mobiliser. Bien que les 
buts constituent des objectifs ambitieux qui requièrent et supposent généralement 
des efforts plus importants, les plans d’action doivent les adapter aux réalités. 
Un plan d’action ne reflète pas seulement ce qui est souhaité mais ce qu’il est 
possible d’accomplir d’un point de vue réaliste. 

La logique d’intervention devrait être clairement présentée, en précisant pourquoi 
les activités font partie du plan de mise en œuvre. Elles doivent répondre à une 
logique stratégique, et ne pas se limiter à une simple liste des activités en cours. 
Cette phase peut être l’occasion de présenter les informations factuelles justifiant 
l’intégration des activités. Une logique d’intervention est une présentation 
systématique, raisonnée et fondée sur des informations factuelles du rapport 
existant entre résultats et réalisations. Elle aide les responsables à faire le lien 
entre les activités de leur organisation et les résultats (du programme), et confirme 
la justesse de leur approche professionnelle41.

Dans certains pays, le programme national de SST est un simple cadre stratégique 
d’objectifs auquel on adjoint les initiatives des organisations « a posteriori », au 
lieu de les planifier à des fins précises et prévues. Il existe certes diverses façons 
de concevoir, mettre en œuvre et évaluer les programmes nationaux, mais ce type 
de pratique ne correspond pas à l’esprit de la convention no187. 

40	 « Comparative analysis of national strategies for safety and health at work », Allemagne, 2010.
41	 « Review of workplace health and safety stratégies », WHSS Project Team, ministère du Travail, Nouvelle-Zélande, 

décembre 2003.
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4.4	 Déterminer les ressources et responsabilités et 
arrêter le calendrier

Pour assurer la réussite de la mise en œuvre, il faut estimer le coût des actions ainsi 
que les ressources nécessaires. Il est impossible de planifier quoi que ce soit si les 
ressources nécessaires à la mise en œuvre ne sont pas concrètement disponibles. 
Toute action qui ne tient pas compte des ressources est vouée à l’échec dans le 
monde réel. Il faut donc évaluer la faisabilité et la viabilité financière de toute 
action programmée.

Viabilité financière: cela nécessite d’évaluer les dépenses et les sources de 
financement. Le bon sens et l’expérience sont essentiels pour repérer les coûts 
les plus importants. L’analyse doit permettre de préciser qui supportera les coûts 
de l’action (ou de la série d’actions). Les questions à envisager sont les suivantes: 

QQ Combien cela coûtera-t-il? 
QQ Qui paiera? 

Faisabilité: cela renvoie à la disponibilité des moyens humains, financiers, 
techniques, organisationnels et administratifs pour la mise en œuvre de l’action. 
Les questions utiles à se poser sont les suivantes: 

QQ L’action proposée est-elle réalisable du point de vue technique, organisationnel 
et administratif? 

QQ Quels éléments attestent que l’action planifiée aboutira aux résultats escomptés? 
QQ Quel est le délai nécessaire pour mettre en œuvre l’action? 
QQ Les capacités du personnel en place sont-elles suffisantes pour mettre en 

œuvre l’action? A-t-il besoin de formation et d’assistance technique? 
QQ Le coût lié au perfectionnement professionnel du personnel risque-t-il de 

mettre en péril la viabilité financière de l’action? 

Dans certains pays, une enveloppe budgétaire est affectée à chaque activité du 
programme. Dans de nombreux cas cependant, les activités liées à la stratégie font 
partie du fonctionnement normal des infrastructures de SST existantes (services 
d’inspection, comités de branche etc.) et aucun budget supplémentaire n’est 
prévu. La plupart du temps, les stratégies sont cependant organisées et financées 
au sein des infrastructures existantes grâce à la définition de priorités42.

Il faudrait exposer clairement les délais de réalisation des activités, en précisant 
notamment qui en assume la responsabilité.

La prise en charge et le pilotage de chaque activité sont souvent dévolus à 
l’organisme compétent pour l’activité en question, généralement appuyé par 
d’autres organismes et les organisations des partenaires sociaux. Différents 

42	  « Comparative analysis of national strategies for safety and health at work », BAUA, 2010.
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organismes peuvent partager la responsabilité d’exécution d’une ou plusieurs 
activités, et collaborer ensemble à la réalisation d’autres activités. La responsabilité 
et le pilotage doivent être explicitement assumés par la direction des organismes, 
une fois vérifiée la disponibilité des ressources.

Fixer des délais n’est pas simple et demande de l’expérience et de la concertation. 
Il peut être raisonnable, notamment pour les activités qui requièrent plusieurs 
phases d’action ou la contribution de différents organismes, de prévoir un délai 
supplémentaire afin de se prémunir contre les éventuels retards pris par une 
mesure particulière ou par un organisme.

Bien que l’établissement du plan d’action réponde à un enchaînement linéaire 
— à savoir: objectifs  résultats  réalisations  activités  ressources  
responsabilités  calendrier — celui-ci peut très fréquemment évolué. Ainsi 
l’indisponibilité des ressources peut nécessiter de revoir les activités à réaliser ou 
les délais fixés.
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5.	PRÉSENTATION PUBLIQUE 
ET COMMUNICATION 

L’OIT recommande que « le programme national soit largement diffusé et, dans la 
mesure du possible, appuyé et lancé par les plus hautes autorités nationales »43 
afin de garantir que la SST figure au rang des priorités nationales.

Il est communément admis que la protection des travailleurs revêt une importance 
considérable et que la SST est un sujet prioritaire, mais la sécurité et la santé au 
travail ne sont en réalité pas suffisamment prises en compte dans de nombreux 
pays. La présentation officielle du programme par le chef de l’État,  le gouvernement 
ou le parlement contribuerait grandement à conforter les capacités nationales en 
matière de SST et à mobiliser les ressources nationales et internationales.

Dans plusieurs pays, le parlement ou les autorités publiques de haut rang ont 
ratifié les récents programmes nationaux de SST. La ratification ou l’approbation 
du programme par le parlement, le Premier ministre ou d’autres autorités publiques 
nationales de haut rang implique:

QQ un engagement fort et la garantie d’une mise à disposition des ressources 
financières pour la durée totale du programme;

QQ une plus grande visibilité du programme grâce à une attention plus importante 
de la part des médias.

44

La stratégie nationale de STT 2002-2012, Australie44

En Australie, la stratégie nationale de SST 2002-2012 a été rendue publique 
accompagnée d’une déclaration d’engagement signée par le ministre fédéral 
de l’Emploi et des Relations professionnelles, le directeur de la Chambre 
australienne de commerce et d’industrie, le secrétaire du Conseil australien 
des syndicats et huit ministres provinciaux en charge de la SST dans leur État 
ou sur leur territoire.

43	  Article 5.3 de la convention no 187 sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 2006.
44	 « National OSH Strategy 2002-2012 », Australie.



31

Programmes nationaux de sécurité et de santé au travail

Programme de formation de l’OIT sur le Développement d’un programme national sur la sécurité et la santé au travail

M
od

ul
e

4

Il existe d’autres manières, différentes ou complémentaires, d’informer et de 
communiquer sur un programme national de SST. Cela va de la simple diffusion 
d’information (sur support papier ou en ligne) jusqu’à la mise à disposition de 
recommandations détaillées, la création de sites internet interactifs45, l’organisation 
de communications directes (conférences, séances d’information ou de formation, 
etc.) ou encore la présence dans les médias. En Australie, au Pays-Bas et au 
Danemark, la stratégie de communication comprend, entre autres, des sites 
internet, ainsi que toutes sortes d’analyses et documents d’information mis à la 
disposition de la population. Pour choisir la méthode la plus adaptée, il faut tenir 
compte de plusieurs paramètres, par exemple:

QQ Quel groupe souhaitons-nous toucher?
QQ Quel est le niveau de détail requis pour le groupe cible?
QQ Quel est l’objectif à atteindre?
QQ De quel niveau de ressources disposons-nous?

Les groupes auxquels sont destinés les informations sont principalement:

QQ Les fonctionnaires intervenant sur les questions de SST 
QQ Les spécialistes en SST et professionnels de la SST
QQ Les travailleurs, employeurs et leurs représentants
QQ Les médias
QQ La population générale

Les fonctionnaires demanderont sans doute des explications détaillées concernant 
le programme national de SST, puisqu’ils sont amenés à participer à ses activités 
d’une manière ou d’une autre. Ils auront également besoin d’un canal de 
communication (sessions d’information ou de formation) favorisant l’obtention 
d’éclaircissements sur le message initial. Les spécialistes en SST pourraient être 
informés par des magazines techniques, conférences, et autres. 

Concernant l’information des employeurs et des travailleurs, on peut imaginer 
toutes sortes de supports (brochures) ou des portails internet. Les organisations de 
travailleurs et d’employeurs, en tant que partenaires des programmes nationaux 
de SST, peuvent jouer un rôle décisif dans la diffusion de l’information auprès des 
employeurs et aux travailleurs.

S’agissant de la population générale, le recours aux médias peut se justifier. Ce 
groupe cible a besoin d’un message clair et simple à comprendre46. Il apparaît 
parfois moins important de rendre publique la stratégie elle-même que de 
communiquer clairement les détails de la SST (comme la diffusion d’informations 
et de conseils précis aux entreprises afin de favoriser la concrétisation de certaines 
activités d’une campagne de STT).

45	 « Comparative analysis of national strategies for safety and health at work », Federal Institute for Occupational 
Safety and Health, Allemagne, 2010.

46	 Dans l’annexe 2, un schéma présente la stratégie néo-zélandaise de prévention des lésionsde juin 2003, ses 
missions, objectifs, actions et principes.
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6.	MISE EN ŒUVRE DES 
ACTIVITÉS

On insiste parfois excessivement sur le processus de planification au détriment 
de l’étape suivante, plus importante, qu’est la mise en œuvre d’activités: c’est ce 
qu’on accomplit qui change la réalité.

« Le gouvernement aime entamer de nouvelles choses — annoncer des 
causes et des programmes nouveaux et grandioses. Mais la réussite ne 
se mesure pas à la qualité des débuts. À terme, ce qui compte, c’est 
ce qui a été réalisé. L’efficacité. Les Résultats. »47

Le plan d’action précise les responsabilités institutionnelles, les ressources et le 
calendrier pour la mise en œuvre des activités du programme national de SST. 

Les organismes ayant des responsabilités de premier plan doivent prendre les 
mesures organisationnelles nécessaires à l’attribution des ressources requises 
pour chaque activité. La direction de ces organisations a pour fonction première 
de suivre et de contrôler la réalisation des activités.

47	  « President’s Management Agenda », Gouvernement des États-Unis, Maison Blanche 
(2002).
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Le suivi et le contrôle des activités sont des fonctions managériales essentielles 
qui permettent d’apprécier la mise en œuvre des activités et de s’assurer que:

QQ Les prestations des organisations et des individus répondent aux normes et 
spécifications fixées au cours de la planification;

QQ les activités en place fonctionnent effectivement;
QQ elles parviennent à produire les réalisations escomptées;
QQ les erreurs et irrégularités sont repérées;
QQ les mesures correctrices sont prises pour remédier à ces irrégularités, et, au 

besoin, éviter leur répétition. 

Le suivi et le contrôle sont deux activités interdépendantes. En l’occurrence, le 
suivi consiste à observer le fonctionnement afin de connaître l’état actuel des 
activités; il a un but informatif. Le contrôle utilise ces informations pour prendre 
les mesures utiles; il vise à prendre des décisions.

Contrôler les activités nécessite que soient préalablement définies des normes de 
performance, à la fois quantitatives (combien de visites d’inspection devraient 
avoir lieu par exemple) et qualitatives (quels points doivent être inspectés et 
dans quelle mesure?). La performance réelle sera comparée à ces normes afin de 
décider d’éventuelles mesures correctrices.
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7.	SUIVI ET ÉVALUATION

Un réexamen periodique du programme national de SST devrait être conduit afin 
de vérifier s’il produit les résultats escomptés. Dès l’étape de planification, les 
programmes nationaux de SST devraient prévoir les modalités de suivi des résultats 
de leur mise en œuvre ainsi que de leur évaluation périodique. Un système de 
suivi et d’évaluation devrait être mis en place et préciser:

QQ la fréquence et le champ de chaque type d’étude;
QQ la méthodologie de chaque type d’étude;
QQ la composition des équipes en charge des études; 

48

La stratégie espagnole pour la sécurité et la santé au travail 2007-201248

Un groupe de travail a été constitué, composé de représentants du gouvernement 
central, des collectivités régionales, des organisations d’employeurs et des 
syndicats au sein de la Commission nationale de la santé et de la sécurité 
au travail. Le groupe de travail a suivi les actions prévues dans la stratégie et 
évalué le respect de ses objectifs. À cette fin, le groupe de travail a défini des 
indicateurs pour apprécier le niveau de réalisation des objectifs de la stratégie.

QQ le type de mécanisme nécessaire pour établir des rapports périodiques. Il est 
par exemple courant de rédiger, tous les ans ou tous les deux ans, des rapports 
d’étape sur les programmes nationaux de SST. 

48	 « Estrategia española de seguridad y salud en el trabajo (2007-2012) », Espagne.
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Rapports d’étape, Stratégie néo-zélandaise  
de prévention des lésions, juin 200349

« Le ministre en charge de l’indemnisation des accidents (Accident compensation 
corporation, ACC) établira chaque année un rapport sur les progrès du Plan de 
mise en œuvre de la stratégie néo-zélandaise de prévention des lésions qui sera 
remis au gouvernement. Le premier rapport, établi par l’ACC, sera rendu public 
à la fin de l’année 2005.

En outre, l’ACC publiera un rapport de situation, environ tous les deux ans, sur 
les résultats de la Nouvelle-Zélande en matière de prévention des lésions.  Ce 
rapport fournira des informations sur les mesures prises en faveur d’une culture 
de la sécurité et de milieux de travail sûrs, ainsi que les principales statistiques 
et évolutions concernant les lésions »

49

7.1 	 Suivi du programme

Il est nécessaire de prévoir les modalités de suivi du programme, notamment les 
mécanismes permettant de transmettre aux décisionnaires des informations sur 
les activités. 

Le système de suivi devrait être conçu en gardant à l’esprit les points suivants:

QQ la fréquence à laquelle il faudra recueillir les informations relatives à l’exécution 
du programme; en fonction des indicateurs de résultats, il peut s’avérer pertinent 
de collecter les données mensuellement, trimestriellement ou annuellement;

QQ la nécessité de ne fournir que les informations demandées par les décisionnaires;
QQ la nécessité de transmettre les informations en respectant des délais conformes 

aux emplois du temps des décisionnaires;
QQ son rapport coût/efficacité.

Il peut y avoir différents niveaux de suivi. La plupart des programmes exigent 
(explicitement ou implicitement) des remontées d’informations à deux niveaux: 

QQ le suivi de l’activité, assuré par les directions des organismes chargés de la 
mise en œuvre; cela implique un suivi plus précis et plus instantané de chaque 
activité50.

QQ le suivi du programme, assuré par l’organe central de coordination (l’autorité 
compétente du gouvernement central ou la commission nationale de SST) 
chargé d’évaluer les progrès réalisés conformément au programme. Ce suivi 
exige que les organismes de mise en œuvre rédigent et présentent des rapports 
d’étape. 

49	  « New Zealand injury prevention strategy », juin 2003..
50	  Déjà présenté dans le point 6 « Mise en œuvre des activités ».
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Mécanisme de suivi et d’évaluation (Viet Nam)51

« Afin de mettre pleinement en œuvre les systèmes de suivi et d’évaluation: 

QQ auto-suivi et auto-évaluation de la part des ministères et secteurs responsables 
des projets; 

QQ suivi et évaluation par les organismes publics des thèmes (et non des projets) 
ou du programme dans son ensemble; 

QQ suivi et évaluation indépendants par les  organisations consultatives et 
scientifiques; 

QQ suivi et évaluation par les organisations représentatives des travailleurs et 
des employeurs. »

51

7.2 	Critères d’évaluation
L’évaluation52 est un outil nécessaire pour vérifier, à partir des données factuelles:

QQ le niveau de résultats obtenu par rapport à ce qui était escompté (évaluation 
sommative);

QQ dans quelle mesure le programme a fonctionné comme prévu (évaluation du 
processus);

QQ si le programme a réellement rempli ses objectifs en matière de SST (évaluation 
des effets).

L’évaluation fournit également des informations qui permettent aux décisionnaires 
de déterminer s’il est nécessaire de procéder à des ajustements. 

Les programmes publics n’étaient traditionnellement envisagés que du point de 
vue budgétaire. Il est facile d’établir le montant des sommes dépensées sur un 
programme, mais c’est là un médiocre indicateur de la réussite de la mission. De la 
même manière, il est relativement aisé de mesurer la quantité de travail effectuée 
(nombre de travailleurs employés par exemple ou nombre d’années passées), mais 
les membres du personnel ont pu tout aussi bien « faire du surplace » sans obtenir 
grand chose, au bout du compte, en termes de résultats. Les réalisations produites 
sont un meilleur indicateur d’un service rendu aux usagers, bien qu’il soit toujours 
possible que les réalisations n’aient pas vraiment répondu à leurs besoins, ou 
n’aient pas été utilisées53; d’où l’importance de mesurer les résultats ultimes en 
prenant soin de repérer, et par la suite d’éviter, le gaspillage de temps et d’argent 
(apports), les activités dépourvues de but précis ou les réalisations qui échouent 
à atteindre les résultats souhaités. Cette évaluation est appelée sommative ou 
finale.

51	 « National Programme on Labour Protection, Occupational Safety and Occupational Health up to 2010 », Hanoi, 2006..
52	 Sur la page Internet suivante, on trouvera des liens intéressants concernant l’évaluation issus de différents 

organismes: http://www.ilo.org/eval/Informationresources/external/lang--fr/index.htm
53	 J. Smith: Evaluating Training – What You Need to Know: Definitions, Best Practices, Benefits and Practical 

Solution, Tebbo, 2011.
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Si les résultats constituent les premiers indicateurs de la réussite ou de l’échec du 
programme, ils restent insuffisants. Il arrive qu’on aboutisse à des résultats grâce 
à des processus indépendants du programme: une évaluation de ces résultats 
laisserait penser que le programme est une réussite alors que ce sont des facteurs 
externes qui ont joué. Les études d’évaluation devraient donc également apprécier 
dans quelle mesure les indicateurs de processus (apports et réalisations) ont un 
effet sur les indicateurs de résultat. Cette évaluation est appelée évaluation du 
processus.

Les critères d’évaluation les plus courants et les plus importants sont les suivants:

QQ Pertinence: dans quelle mesure le programme est pertinent dans le contexte 
national de la SST.

QQ Efficience: c’est l’équilibre entre les apports et les résultats (ou réalisations) du 
programme, c’est à dire l’analyse de l’efficience avec laquelle le programme a 
transformé les moyens humains, économiques et financiers en résultats. 

QQ Efficacité: dans quelle mesure les objectifs du programme ont été atteints, soit 
l’équilibre entre les résultats et les buts du programme.

QQ Répercussion: le changement général intervenu grâce au programme dans la 
situation de la SST dans le pays, et dans quelle mesure les répercussions 
étaient ou non souhaitées. 

QQ Pérennité: la probabilité que le programme entraîne des effets durables et 
pérennes.

Critères d’évaluation

Dans le cadre du processus  d’évaluation, on peut mesurer différents aspects, tels 
que:

QQ la qualité et l’ampleur des efforts; 
QQ la qualité et le nombre de réalisations produites;
QQ le rapport entre les apports utilisés et les réalisations produites (efficience);
QQ dans quelle mesure les activités ont été bien choisies et mises en œuvre pour 

aboutir aux résultats.
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8.	RÉEXAMEN ET 
AMÉLIORATION 
CONTINUE DU 
PROGRAMME NATIONAL 

Les programmes nationaux de SST devraient comprendre des mécanismes 
pérennes de réexamen et d’amélioration continue à la lumière de l’expérience. 
Ces mécanismes visent à:

QQ évaluer la stratégie d’ensemble du programme national de SST afin de 
déterminer s’il a atteint les objectifs prévus ainsi que le degré d’amélioration 
de la situation nationale en matière de SST;

QQ recenser les changements nécessaires et les mesures requises pour remédier 
aux éventuelles insuffisances;

QQ évaluer la capacité du programme national de SST à répondre aux besoins 
actuels et futurs;

QQ déterminer si les enjeux actuels et futurs nécessitent d’adapter ou de modifier 
les priorités et actions nationales;

QQ indiquer les nouvelles priorités d’action grâce à l’adoption d’un nouveau 
programme national de SST fondé sur un profil national de SST actualisé.

Le réexamen utilise les informations fournies par les rapports d’étape et les 
résultats de l’évaluation, ainsi que les autres contributions extérieures touchant 
au système national de SST. Il revêt une dimension d’analyse politique qui fait 
le lien entre la stratégie du programme, ses effets sur la situation de la SST et 
le processus décisionnel, avec l’objectif de planifier les prochaines étapes. Le 
tableau suivant propose une comparaison des processus de suivi, d’évaluation et 
de réexamen. 
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SUIVI ÉVALUATION RÉEXAMEN

Définition Processus continu 
d’évaluation du bon 
fonctionnement d’un 
programme.

Études périodiques 
ou ad hoc portant sur 
l’exécution du pro-
gramme. 

Processus décisionnel 
afin d’évaluer la capa-
cité du programme à 
répondre aux besoins 
nationaux.

Champ d’action Système d’alerte 
précoce afin de 
traiter les éventuelles 
irrégularités.

Examen approfondi afin 
d’évaluer l’exécution du 
programme.

Adapter le programme 
aux nouveaux défis ou 
priorités

Principal point 
de mire

Processus (savoir si le 
programme fonctionne 
de la manière souhai-
tée)

Résultats (savoir si le 
programme a atteint 
ses objectifs) mais 
aussi l’évaluation du 
processus et ses réper-
cussions

Répercussions, 
stratégie d’ensemble 
du programme et 
contexte

Qui Responsables de la 
gestion du programme

Des experts extérieurs Décisionnaires

Quand Permanent Périodique ou ad hoc Périodique ou ad hoc

Le réexamen est effectué par l’organe central de coordination (autorité compétente 
du gouvernement central ou commission nationale de la SST) au terme d’une 
période comprise entre deux et cinq ans. En Australie par exemple, des réexamens 
de la stratégie nationale de SST 2002-2012 ont été planifiés tous les trois ans. 
Si le rythme des réexamens dépend des besoins et conditions locaux, le principe 
d’un réexamen à mi-parcours et au terme du programme devrait être commun à 
tous. 
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Annexe 1. Diagramme de la stratégie  
néo-zélandaise de prévention des lésions54 

54	  « New Zealand injury prévention strategy », Nouvelle-Zélande, 2003.
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Annexe 2. Exemple d’une stratégie 
d’évaluation55

En affichant la volonté d’évaluer dans quelle mesure les objectifs de sa stratégie 
commune en matière de SST ont été atteints, la République fédérale d’Allemagne 
suit l’exemple d’autres États de l’UE qui évaluent eux aussi leur stratégie nationale 
de sécurité et de santé au travail.

Les trois organes responsables de la Stratégie commune allemande en matière 
de SST ont convenu en 2007 que « la qualité de réalisation des objectifs de la 
Stratégie commune allemande en matière de SST serait garantie et que ceux-ci 
seraient évalués ». « Cela s’applique aux manifestations, campagnes et projets 
comme aux procédures courantes liées aux objectifs et à la collaboration en matière 
de sécurité et de santé au travail. » En sus de l’évaluation des programmes de 
travail ciblés dans les différents Länder et organes responsables, il est également 
prévu d’évaluer la Stratégie commune allemande en matière de SST dans son 
ensemble en termes d’effets interdisciplinaires sur le système de sécurité et santé 
au travail (évaluation globale).

Au cours du premier semestre 2009, a été menée une étude de faisabilité de 
l’évaluation globale de la Stratégie commune allemande en matière de SST, pour 
le compte la Conférence nationale de la sécurité et de la santé au travail (CNSST). 
L’étude a préconisé une méthode d’évaluation rigoureuse. À partir des conclusions 
de cette étude de faisabilité, ont été lancées des évaluations portant sur les cinq 
niveaux d’objectif suivants: 

1.	 Les objectifs nationaux en matière de SST (réduction des accidents du 
travail, des troubles musculo-squelettiques et des maladies de la peau): 

Dans quelle mesure ont-ils été atteints?

2.	 L’utilité et l’efficacité de la SST institutionnelle dans les entreprises: 

Dans quelle mesure constate-t-on une amélioration ? 

3.	 L’optimisation de la collaboration entre les organes responsables dans le 
double régime: 

Dans quelle mesure est-ce une réussite? 

55	 « Overall evaluation of the on-going first period of the Joint German OSH Stratégie 2008 – 2012 ». 
http://www.gda-portal.de/en/Evaluation/Evaluation.html
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4.	 L’amélioration de la collaboration avec les tiers dans le cadre de la Stratégie 
commune allemande en matière de SST: 

Dans quelle mesure les organes responsables de la Stratégie commune 
allemande en matière de SST parviennent-ils à mettre en réseau les caisses 
d’assurance maladie, les institutions d’assurance vieillesse, les partenaires 
sociaux, les associations et les organisations? et 

5.	 Prévention de la santé dans les entreprises et compétitivité: 

Dans quelle mesure les activités de la Stratégie commune allemande en 
matière de SST contribuent-elles à des conditions de travail plus saines et 
plus sûres dans les entreprises?

6.	 L’évaluation globale examine également, en particulier s’agissant des 
objectifs 2 et 5, les résultats des 11 programmes de travail nationaux, et le 
cas échéant régionaux, de la Stratégie commune allemande en matière de 
SST.

Les relevés et analyses des données dans le cadre des programmes de travail ont 
été effectués à deux reprises (en 2010 et 2012). Ils concernent près de 250 000 
entreprises en Allemagne. 

Un évaluateur extérieur conduira quatre sondages distincts: près de 3 500 
responsables d’institutions d’assurance contre les accidents et jusqu’à 3 000 
agents des services d’inspection des Länder fédéraux seront interrogés. En outre, 
des entretiens téléphoniques avec 6 500 représentants d’employeurs et de 
travailleurs sont prévus. Afin d’étudier le degré d’engagement et d’acceptation 
des experts vis-à-vis de la Stratégie commune allemande en matière de SST, les 
organismes et les personnes travaillant au sein du Forum de la sécurité et de la 
santé au travail seront également interrogés, dans le cadre d’un sondage aléatoire.

Certains sondages seront effectués par les organes responsables de la Stratégie 
commune allemande en matière de SST, d’autres par un prestataire extérieur, avec 
l’appui du service de notification du bureau de la CNSST.

Deux rapports intérimaires sont prévus en 2011 et 2012, et le rapport final portant 
sur l’évaluation globale de la première période de la stratégie en 2013.

Les critères et procédures les plus récents (normes de la Deutsche Gesellschaft für 
Evaluation e.V.) seront utilisés pour la collecte et l’analyse des données primaires.
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Annexe 3. Exemple de rapport d’étape 
(Stratégie nationale 2002–2012 pour la 
SST de l’Australie)56

La stratégie nationale pour la SST 2002–2012 de l’Australie est axée sur certains 
risques de blessures traumatiques, certaines maladies professionnelles et certains 
secteurs industriels afin de maximiser les effets de ses initiatives. Les risques de 
blessures traumatiques ciblés sont les suivants: 

QQ la pénibilité physique; 
QQ les chutes, trébuchements et glissades; 
QQ le fait d’être percuté par des objets en mouvement; 
QQ percuter des objets avec une partie de son corps. 

Ces quatre phénomènes à l’origine de blessures représentent 90 pour cent des 
demandes d’indemnisation pour blessures et troubles musculo-squelettiques en 
Australie.

Afin de mettre l’accent sur la prévention efficace des maladies professionnelles, 
huit catégories de maladies ont été répertoriées en concertation avec les parties 
prenantes. En voici la liste: 

QQ les troubles musculo-squelettiques; 
QQ les troubles psychiques;
QQ les pertes auditives causées par le bruit;
QQ les maladies infectieuses et parasitaires; 
QQ les maladies respiratoires;
QQ les dermatites de contact; 
QQ les maladies cardiovasculaires;
QQ les cancers d’origine professionnelle.

Les quatre secteurs industriels initialement ciblés dans le cadre de la stratégie 
national étaient les suivants:

QQ bâtiment et construction; 
QQ transport et stockage;
QQ industrie manufacturière; 

56	  La stratégie nationale pour la SST 2002-2012, Australie.
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QQ santé et services communautaires.

Le secteur de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche a été ajouté au nombre 
des priorités à la suite du premier réexamen de la stratégie nationale réalisé 
en 2005. Ces secteurs ont été retenus parce que l’analyse des données a montré 
qu’ils enregistraient les plus forts taux et/ou le plus grand nombre de demandes 
d’indemnisation de la part des travailleurs par rapport à d’autres industries.

La stratégie nationale a fixé les objectifs suivants:

QQ assurer une réduction significative et continue du nombre de décès liés au 
travail d’au moins 20 pour cent avant le 30 juin 2012 (10 pour cent avant le 
30 juin 2007);

QQ réduire le nombre de lésions professionnelles d’au moins 40 pour cent avant le 
30 juin 2012 (20 pour cent avant le 30 juin 2007).

Progrès réalisés jusqu’à présent

Entre la période de référence de trois ans (2000–2001 à 2002–03) et l’année 
2008–2009, on a constaté une réduction de 22 pour cent du nombre de blessures 
et troubles musculo-squelettiques. C’est inférieur au pourcentage requis pour 
atteindre l’objectif de 40  pour cent avant juin  2012. Il faudra que la baisse 
s’accélère les années suivantes si l’on veut atteindre l’objectif.

Sur les cinq secteurs industriels prioritaires, seul le secteur de la construction 
dépasse la moyenne nationale de 22 pour cent, avec une réduction de 24 pour 
cent. Le secteur de l’industrie manufacturière ainsi que celui des transports et du 
stockage ont enregistré une réduction un peu plus faible (21 pour cent) tandis que 
celui de la santé et des services communautaires affichait une baisse de 19 pour 
cent. Le secteur de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche est celui qui a 
le moins progressé avec une baisse de 11 pour cent.

Entre la période de référence et 2008–2009, le nombre de décès indemnisés suite 
à des blessures ou des troubles musculo-squelettiques a baissé de 25 pour cent. 
Ce résultat national montre qu’on est sur la bonne voie pour atteindre l’objectif de 
réduction de 20 pour cent préconisé pour juin 2012. Ces mesures sont toutefois 
extrêmement volatiles et des efforts conséquents doivent encore être consentis de 
façon ce que l’objectif soit bel et bien atteint. 

L’analyse des données internationales montre qu’entre 2006 et 2008, l’Australie 
a enregistré le septième taux le plus faible de blessures /décès dans le monde.

Le nombre de blessures/décès liés au travail en Australie a baissé entre 2000–
2002 et 2004–2006, et légèrement augmenté en 2005–2006 et 2006–2008. 
Plusieurs des pays qui enregistrent les meilleurs résultats mondiaux ont, en 
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comparaison, connu des variations plus importantes du nombre de décès liés au 
travail. Il est peu probable que l’Australie parvienne à atteindre l’objectif souhaité. 

Les indicateurs des maladies professionnelles publiés en avril  2010 par Safe 
Work Australia, signalent que sur la période de sept ans comprise 2000–01 et 
2006–07, des tendances à la baisse ont été observées concernant cinq des huit 
catégories de maladies prioritaires: troubles musculo-squelettiques; troubles 
psychiques; maladies infectieuses et parasitaires; dermatites de contact; et 
maladies cardiovasculaires. S’agissant des trois autres (pertes auditives causées 
par le bruit; maladies respiratoires; cancers d’origine professionnelle), les taux 
de la période ne permettent pas d’établir une tendance globale, que ce soit à 
la baisse ou à la hausse. Si ce bilan s’appuie en premier lieu sur les données 
relatives à l’indemnisation des travailleurs, les données provenant d’autres sources 
(hospitalisations, maladies à déclaration obligatoire et registres des cancers) sont 
également étudiées.
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